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(contribution personnelle à la discussion n° 13)

Le 1er octobre 2004
Contribution politique à la journée d’étude du 9 octobre 2004

Contribution politique à la journée d’étude du 9 octobre 2004, organisée par le courant communiste internationaliste du Parti des travailleurs.

Camarade,

A la fin des années 70, on avait pour mot d’ordre : unité pour une majorité PS-PCF. On a soutenu les candidats de ces partis. On a soutenu la candidature de Mitterrand. Pourquoi ?

A l’époque, on disait qu’on menait cette campagne sans illusion sur la volonté du PS et du PCF de mettre en œuvre une politique conforme aux intérêts de la classe ouvrière. On ajoutait qu’il s’agissait de la première étape : porter au pouvoir une majorité PS-PCF. Lors de la seconde étape, les travailleurs déçus de la politique réactionnaire du PS et du PCF devaient se retourner vers nous, l’OCI, puis le PCI. C’était la ligne de « l’imminence la révolution ». Il n’en fut rien comme chacun le sait.

Aujourd’hui, on dit qu’en 81, on a soutenu la candidature de Mitterrand , car le PS était sur une ligne politique de rupture avec le capitalisme.

Si ma mémoire est bonne, à l’époque, je n’ai ni lu ni entendu un tel argument ou alors j’étais très mal informé.

Quand la direction de l’OCI disait qu’il ne fallait pas se faire d’illusions sur la politique que mettrait en œuvre le PS et le PCF, avec lesquels figurait le parti bourgeois des radicaux de gauche, c’était clair.

Donc il y a problème.

Revenons à 2004.

Il n’est plus question de soutenir un quelconque candidat du PS ou du PCF à une élection, sauf en cas de rupture avec son parti. On ne peut pas se satisfaire de vagues engagements électoraux, pour le lendemain participer aux instances de ces partis et mettre en œuvre leur politique de consensus avec l’UMP et le MEDEF.

Ces deux partis ont appliqué à la lettre pendant des années la politique ultra réactionnaire de l’Union européenne, et aujourd’hui, ils soutiennent sa mise en œuvre par le gouvernement Raffarin. 

Que ce soutien engendre des « tensions » à l’intérieur de ces partis, certes, quand on connaît les motivations de ces « tensions », j’aurais tendance à dire qu’il vaut mieux les oublier ou les prendre pour ce qu’elles sont et rien d’autre. Car une question se pose : pour adhérer ou demeurer membre du PS ou du PCF, après qu’ils ont mené la politique que l’on sait avec les conséquences dramatiques que l’on constate chaque jour pour la majorité de la population, n’est-t-on pas en droit de penser qu’il faut être un fieffé réactionnaire ou un ignorant, j’allais écrire un crétin.

On ne construira pas le parti révolutionnaire et on ne formera pas des cadres, en recrutant des renégats du marxisme ou du socialisme, ni avec des ignorants aptes à prendre des vessies pour des lanternes !

Le problème soulevé dans la première partie de mon exposé m’amène à poser deux questions qui sont liées à la situation présente : N’entretenons-nous pas encore des illusions dans la capacité de ces partis à se « réformer » ou à adopter et à appliquer une autre politique ? Ou encore, ne pousse-t-on pas les travailleurs à avoir des illusions dans le PS et le PCF, parce que c’est mieux d’avoir des illusions dans ces partis, que d’en avoir dans les partis bourgeois ? Certes, la signification n’est pas la même, à condition encore qu’on ait entendu un jour parler de la lutte des classes ou qu’on ait une tradition ouvrière dans sa famille ou ses proches, mais le résultat revient au même : l’application à la lettre du diktat du FMI relayé par l’Union européenne. 

Et le Front unique dans tout cela ?

Le Front unique de qui avec qui ? Pour quoi faire ? Dans quelle perspective politique ?

Croyez-vous qu’il existe encore une majorité de travailleurs et de jeunes en France, qui pensent que ces partis pourraient un jour – on ne sait quand – mener une politique conforme à leurs intérêts de classes ?

Les élections depuis 2002, les témoignages recueillis depuis deux ans tendent à prouver le contraire. Par ailleurs, si les travailleurs résistent et cherchent une issue, ce n’est certainement pas en leur proposant le front unique PS et PCF qu’ils se mobiliseront ( je ne parle pas du Front unique au plan syndical, qui lui demeure encore valable).

Aujourd’hui, si l’on ne dit pas « A bas le gouvernement Raffarin » ou « Chirac dehors », contrairement à 1981, c’est parce qu’il n’existe pas d’alternative immédiate. On ne peut plus dire « Majorité PS-PCF » ou « Hollande président ». C’est un fait. Cependant, les travailleurs doivent rêver toutes les nuits de les chasser du pouvoir !

Que leur propose-t-on sur ce terrain-là ?

La réponse tient en un mot : rien.

Je ne parle pas volontairement de l’Assemblée constituante, qui doit faire l’effet d’une nébuleuse pour le travailleur lambda qui n’a pas vraiment de références historiques précises.

Rien sur la question du pouvoir, comme si cette question n’était pas à l’ordre du jour, alors qu’elle concentre toutes les questions et toutes les solutions. Un peu comme si les travailleurs se satisfaisaient de « l’alternance », et attendaient tout de l’élection du candidat du PS en 2007, un peu à l’américaine : un coup les républicains et le tour d’après les démocrates… Parce que les travailleurs n’ont tiré aucun enseignement de l « ‘ère » Mitterrand et qu’il faudrait leur en servir encore une fois ? Jusqu’à quand ?

La question du pouvoir était à l’ordre du jour le 21 avril 2002 et elle n’a pas encore reçu de réponse.

Alors oui : un autre pouvoir, une autre politique, sinon rien.

Il n’existe aucune autre alternative.

La seule perspective que l’on peut proposer aux travailleurs et aux jeunes, c’est de rejoindre le Parti des travailleurs, pour construire le parti qui prendra le pouvoir pour mettre en œuvre cette nouvelle politique, rompant avec les institutions européennes, avec le FMI et les autres institutions internationales qui ne sont que des relais des multinationales…

Oui, on construit ce parti pour prendre le pouvoir et changer de politique.

Oui, on construit le parti, qui une fois porter au pouvoir, avec l’immense masse de la population laborieuse reconstruira tout ce qui a été détruit au cours des dernières décennies…

Je ne prétends pas dicter le cours des événements et personne ne peut dire aujourd’hui à quoi ressemblera le parti qui prendra le pouvoir, mais il faut répondre à la question que se posent des millions de travailleurs et jeunes : quel parti aura la volonté politique de rompre avec la politique destructrice que nous subissons jour après jour, une fois au pouvoir ? Réponse : le Parti des travailleurs.

Il faut le dire, le répéter, l’écrire dans le journal, sur les panneaux d’affichage lors des diffusions, etc.

Tout le pouvoir aux travailleurs !

Vive le Parti des travailleurs !

Tardieu Jean-Claude
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